
contre l’austérité et pour nos salaires
Par notre mobilisaƟon depuis le mois de septembre nous avons obtenu l’abandon du vol de 
2 jours fériés et le décalage de la réforme des retraites, première brèche en vue de son abro‐
gaƟon !  Nous avons besoin de maintenir la pression pour arracher de nouveaux reculs au 
gouvernement ! En effet le budget Bayrou n’a pas disparu, de nombreuses graves  
régressions subsistent : 

Þ La suppression de 3000 postes dans la FoncƟon 
publique  

Þ Le gel du salaire des agent.es de la FoncƟon pu‐
blique qui a déjà baissé depuis vingt ans de  
23%  en euros constants !  

Þ La baisse des moyens des services publics  
notamment pour les hôpitaux et les Ehpad alors 
qu’ils sont déjà contraints de fermer de nom‐
breux lits , pour les universités, les collecƟvités 
territoriales, la culture, l'acƟon sociale, ainsi que 
la baisse des dotaƟons aux associaƟons... 

Þ La taxaƟon des malades avec le doublement 
des franchises médicales qui pourraient 
aƩeindre 350€ par personne,  

Þ La limitaƟon à un certain nombre de jours pré‐
définis les arrêts maladie et les arrêts en acci‐
dents du travail / maladies professionnelles 
(ATMP). Le mainƟen de la baisse de 10 % des 
arrêt maladie dans la foncƟon publique. 

Þ L’année blanche et le gel des pensions de re‐
traites jusqu’en 2030, ainsi que de toutes les 
prestaƟons sociales (APL, allocaƟons familiales, 
bourses étudiantes, AAH, RSA…). Sous la pres‐
sion, le premier ministre s’est engagé à y renon‐
cer mais nous n’avons aucune garanƟe solide à 
ce stade. 
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À 10h30 place Cadelade au Puy en Velay  

Les organisaƟons syndicales CGT, FSU, Solidaires de Haute-Loire appellent les salariés, les sans-
emplois, les retraités, la jeunesse … à se mobiliser pour l’abrogaƟon de la réforme des retraites, le dé‐
gel des pensions, l’augmentaƟon des salaires et des dotaƟons aux services publics en parƟculier à 
l’hôpital et dans l’éducaƟon. 
La jusƟce fiscale, avec la mise en place de disposiƟfs qui taxent les gros patrimoines et les très 
hauts revenus, et contraignent le versement des dividendes ainsi que la condiƟonnalité sociale et 
environnementale des 211 milliards d’euros d’aides publiques aux entreprises privées doivent 
permeƩre le financement des revendicaƟons ! 


